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PROCES-VERBAL 
 

Réunion du Conseil Municipal 

Mardi 12 décembre 2017 à 17 heures 30 
à la Mairie de Bonifacio 

 
Sous la 

Présidence de Monsieur Orsucci Jean-Charles, 
Le Maire, 

 
Etaient Présents : 
 
ORSUCCI Jean Charles -  BEAUMONT Francis - FABY Denise – TAFANI Patrick – 
MORACCHINI Odile – SERRA Nicole - PAOLANTONACCI Jean Pierre - DEGOTT Claude - 
LOPEZ Denis  - TOURNAYRE Jacques  - PIRIOTTU Margherita - POGGI Toussaint - 
BIDALI Emile 
 
Excusés avec pouvoir donné conformément aux dispositions de l’article L.2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
 
DI MEGLIO Jean-Simon à LOPEZ Denis - CULIOLI Jeanne à ORSUCCI Jean-Charles - 
PIRO Jean à TOURNAYRE Jacques - CULIOLI Marie-Noelle à TAFANI Patrick - DI MEGLIO 
Alain à DEGOTT Claude - ZURIA Carine à FABY Denise - BOHN Joseph à POGGI 
Toussaint - TERRAZZONI Tiziana à PIRIOTTU Margherita - ARCADU Chantal à SERRA 
Nicole 
 
Absents :  
 
NANGLARD Karine   
 
Secrétaire :  
 
Monsieur TOURNAYRE Jacques est élu secrétaire de séance  
 
Date de la Convocation : 05 décembre 2017 
 
 
Ordre du jour : 
 
Personnel Communal : 
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! Suppression de deux postes d’adjoint technique de 2ème classe à temps complet 
! Création de deux postes d’adjoint technique de 1ère classe à temps complet 
! Suppression de deux postes d’adjoint administratif de 2ème classe à temps complet 
! Création de deux postes d’adjoint administratif de 1ère classe à temps complet 
! Suppression d’un poste de technicien à temps complet 
! Création d’un poste de technicien principal de 2ème classe à temps complet 
! Création d’un poste de rédacteur (cat. B) : responsable de gestion budgétaire et financière  
 
Aménagement du territoire : 
 
! Réhabilitation Haute Ville : constitution d’une commission d’indemnisation à l’amiable 

 
Marchés Publics : 
 
! Attribution – Travaux de réhabilitation de la Haute Ville 
! Attribution – Fourniture de carburant par cartes accréditives  
 
Enfance Jeunesse Solidarité : 

 
! Programme National pour l’Alimentation : Anti gaspillage alimentaire à la cantine scolaire 
 
Office Municipal du Tourisme : 
 
! Demande de classement de la Commune de Bonifacio en station de tourisme 
! Définition de la période de fréquentation touristique 
 
Port : 
 
! Tableau durée amortissements 
! Déclaration de politique environnementale du port 
! Représentation UPPC 

 
Divers : 

 
! Tarifs des concessions caveaux et espace cinéraire du carré de l’Hôpital / Cimetière St 

François 
! Questions diverses 

 
 
 
 
Après avoir réalisé l’appel des membres de l’assemblée, le Président constate que le quorum est atteint 
à 18h10. 
Le Président procède également au vote du PV du précédent conseil municipal, qui est adopté à 
l’unanimité. 
 
 
 
1/ Demande de classement en station de tourisme de la commune de Bonifacio 
 
Mme Serra présente : 
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Rapport : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code du Tourisme, notamment son article L.133-13 et suivants ; 
Vu la délibération de l’Assemblée de Corse n°185/2011 du 6 octobre 2001 définissant et précisant les 
modalités spécifiques applicables sur son territoire ; 
Vu le décret n°2008-884 du 02 septembre 2008, l’arrêté du 02 septembre 2008 ainsi que l’arrêté du 10 
juin 2011 fixant les conditions d’appartenance des stations classées de tourisme. 
Vu la délibération n°11/195 de l’Assemblée de Corse en date du 06 octobre 2011 fixant ainsi les 
conditions de classement des communes en stations de tourisme. 
Vu la délibération n° 07.03 portant sur le maintien de l’OMT à l’échelon communal du conseil 
municipal du 2 décembre 2016 
Vu l’arrêté du Président du Conseil Exécutif de Corse n° C 002/2017 en date du 30 novembre 2017 
portant classement en catégorie I de l’Office Municipal de Tourisme de Bonifacio ; 
Vu l’arrêté du Président du Conseil Exécutif de Corse n° C 020/2017 en date du 30 novembre 2017 
portant dénomination en commune touristique  
 
La commune de Bonifacio bénéficie du statut de « station classée de tourisme » depuis le Décret du 7 
août 1973, lequel expire le 31/12/2017.  Afin de procéder au renouvellement de cette distinction, et 
conformément aux textes en vigueur, une demande de classement en « commune touristique » a été 
engagée en mai 2017. Elle peut maintenant formuler une demande de renouvellement du classement 
en « station de tourisme ». 
 
Le classement en station de tourisme est prononcé par délibération de la Collectivité Unique pour une 
durée de 12 ans. Celui-ci est défini par des critères sélectifs et exigeants qui concernent : 
 
- la diversité des modes d’hébergements,  
 
- les facilités d’accès à au territoire, une circulation intérieure pour tous les publics en améliorant les 
infrastructures et l’offre de transport, l’entretien et la sécurité des équipements, une signalisation 
appropriée pour indiquer l’office de tourisme et les principaux lieux d’intérêt touristique, 
 
- la qualité de l’animation culturelle, l’existence d’une offre d’activités physiques et sportives en 
utilisant et respectant ses ressources patrimoniales, naturelles, bâties, ainsi que celles du territoire 
environnant, pour tous publics et pendant les périodes touristiques ; mettre en œuvre des savoir-faire 
professionnels au caractère traditionnel, historique, gastronomique ou régional, 
 
- une offre de commerces de proximité et de structures de soins adaptées, 
 
- un plan local d’urbanisme, la mise en œuvre d’actions environnementales, d’embellissement du cadre 
de vie, la conservation des sites et monuments, l’hygiène publique et le traitement des déchets,  
 
- une information touristique en plusieurs langues sur les activités et les lieux d’intérêt touristique,  
 
…qui sont autant de facteurs d’attractivité et d’excellence.  
 
Ce classement comporte plusieurs avantages, permettant ainsi aux communes : 
- la majoration de l’indemnité des maires et adjoints mentionnée à l’article L. 2123-22 du code général 
des collectivités locales ; 
- le surclassement démographique mentionné à l’article L. 133-19 du code du tourisme, complété par 
le décret n° 99-567 du 6 juillet 1999 ; 
- le produit de la taxe additionnelle aux droits d’enregistrement ou à la taxe de publicité foncière, tel 
que prévu aux articles 1584 et 1595 bis du code général des impôts ; 
- taux réduit des droits de mutation pour les communes dont la population est inférieure à 5000 
habitants situées dans les zones de revitalisation rurale.  
- le maintien de son Office de tourisme à l’échelle municipale 
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La délibération sollicitant le classement en station de tourisme, accompagnée du dossier de demande 
est ensuite adressée au Président du Conseil Exécutif pour instruction. 
 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de ce classement : 
 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
2/ Définition de la période de fréquentation touristique 
 
M. le Maire présente : 
 
Rapport :  
 
La période touristique se caractérise par un afflux de population touristique venant accroître de 
manière importante la population municipale. A Bonifacio, cette période peut être mise en évidence 
notamment par deux indicateurs :  
 
1. Fréquentation des parkings 
La ville peut clairement définir la période touristique par la fréquentation de ses parkings, à savoir :   
Du 1 novembre au 31 mars pour la saison hiver  
Du 1 avril au 31 octobre pour la saison printemps-été-automne. 

 
 
2. Fréquentation de l’office de tourisme 
L’office de tourisme la définit sur la base des statistiques N- 1, à savoir :  
Du 1 novembre au 31 mars pour la saison hiver  
Du 1 avril au 31 octobre pour la saison printemps-été-automne. 
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A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette définition : 
 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
3/ Création de deux postes d’adjoints territoriaux d’animation (temps complet et temps non-
complet 25h) 
 
M. le Maire présente : 
 
Compte tenu des besoins du service pôle enfance jeunesse et solidarité, deux postes d’adjoints 
territoriaux d’animation doivent être créés à partir du 1er janvier 2018. Le premier à temps complet, le 
second à temps non-complet (25/35ème). 
Ces agents sont recrutés conformément au Décret n°2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut 
particulier du cadre d’emploi des adjoints  territoriaux d’animation. 
Leur affectation se fera comme suit : 
- le poste à temps complet sera affecté au Pôle Enfance-Jeunesse-Solidarités et notamment 
auprès du service des écoles, de la cantine, du CLSH et autres projets d’animation. 
- le poste à temps non-complet (25/35ème) sera affecté au Pôle Enfance-Jeunesse-
Solidarités et notamment auprès du service des écoles, de la cantine, du CLSH, de la patinoire et autres 
projets d’animation liés à la Jeunesse. 
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Le tableau des effectifs sera complété en ce sens. 
Les dépenses résultant de cette création sont prévues au budget principal 
 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette création de postes : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

22 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
4/ Création d’un poste de Rédacteur Territorial à Temps Complet : Responsable de la gestion 
budgétaire et financière 
 
M. le Maire présente : 
 
A la vue des besoins du service comptabilité, un poste de Rédacteur Territorial, responsable de la 
gestion budgétaire et financière, à temps complet, doit être créé à compter de ce jour. 
 
L’agent sera recruté conformément au décret n° 87.1099 du 30 décembre 1987 modifié portant statut 
particulier du cadre d’emploi des Rédacteurs Territoriaux. 
 
L’agent aura en charge le service Comptabilité. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 41 de la loi du 26 janvier 1984, la publicité sera faite au 
centre de gestion de la fonction publique territoriale de Corse du sud.  
 
En cas de recrutement infructueux, il sera fait appel à un agent contractuel conformément aux 
dispositions de l’article 3, alinéa 3 de la loi du 26 janvier 1984. 
 
L’agent contractuel devra se prévaloir d’un niveau correspondant à la fonction et d’une expérience 
professionnelle. 
 
Il percevra une rémunération par référence à l’indice 512 brut, 440 majoré.    
 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette création de poste : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

22 0 0 
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Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
5/ Création de deux postes d’adjoint administratif de 1ère classe à temps complet (35h) 
 
M. le Maire présente : 
 
Suite à l’avis de la Commission Administrative Paritaire « catégorie C » qui s’est réunie le 07/11/2017 
au centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Corse du sud, deux agents de la 
collectivité remplissent toutes les conditions pour accéder à un avancement de grade. 
 
Le tableau des effectifs sera complété en ce sens. 
Les crédits nécessaires à la rémunération des agents ainsi nommés et les charges sociales s’y 
rapportant, seront inscrits au budget, aux articles et chapitre prévus à cet effet 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette création de postes : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

22 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
 
6/ Suppression de deux postes d’adjoint administratif de 2ème classe à temps complet (35h) 
 
M. le Maire présente : 
 
Suite à l’avis de la Commission Administrative Paritaire « catégorie C » qui s’est réunie le 07/11/2017 
au centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Corse du sud, deux agents de la 
collectivité remplissent toutes les conditions pour accéder à un avancement de grade. 
 
De ce fait, il convient de supprimer à compter de ce jour, les deux postes d’adjoint administratif de 
2ème classe à temps complet (35h) que les agents occupaient. Ceci afin de pouvoir leur faire 
bénéficier de l’avancement de grade. 
 
Le tableau des effectifs sera complété en ce sens. 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette suppression de postes : 
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VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

22 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
7/ Suppression d’un poste de technicien à temps complet (35h) 
 
M. le Maire présente : 
 
Suite à l’avis de la Commission Administrative Paritaire « catégorie C » qui s’est réunie le 07/11/2017 
au centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Corse du sud, un agent de la collectivité 
remplit toutes les conditions pour accéder à un avancement de grade. 
De ce fait, il convient de supprimer à compter de ce jour, le poste de technicien à temps complet (35h) 
que l’agent occupait. Ceci afin de pouvoir lui faire bénéficier de l’avancement de grade. 
 
Le tableau des effectifs sera complété en ce sens. 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette suppression : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

22 0 0 
 
 
 
 
 
8/ Création d’un poste de technicien principal de 2ème classe à temps complet (35h)   
 
M. le Maire présente : 
 
Suite à l’avis de la Commission Administratives Paritaire « catégorie C » qui s’est réunie le 
07/11/2017 au centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Corse du sud, un agent de la 
collectivité remplit toutes les conditions pour accéder à un avancement de grade. 
 
Le tableau des effectifs sera complété en ce sens. 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette création de poste : 
 

 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
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VOTE 
22 0 0 

 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
9/ Suppression de deux postes d’adjoint technique de 2ème classe à temps complet (35h) 
 
M. le Maire présente : 
 
Suite à l’avis de la Commission Administrative Paritaire « catégorie C » qui s’est réunie le 07/11/2017 
au centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Corse du sud, deux agents de la 
collectivité remplissent toutes les conditions pour accéder à un avancement de grade. 
De ce fait, il convient de supprimer à compter de ce jour, les deux postes d’adjoint technique de 2ème 
classe à temps complet (35h) que les agents occupaient. Ceci afin de pouvoir leur faire bénéficier de 
l’avancement de grade. 
 
Le tableau des effectifs sera complété en ce sens. 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette suppression de postes: 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
10/ Création de deux postes d’adjoint technique de 1ère classe à temps complet (35h) 
 
 
M. le Maire présente : 
 
Suite à l’avis de la Commission Administrative Paritaire « catégorie C » qui s’est réunie le 07/11/2017 
au centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Corse du sud, deux agents de la 
collectivité remplissent toutes les conditions pour accéder à un avancement de grade. 
 
Le tableau des effectifs sera complété en ce sens. 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette création de postes : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 
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22 0 0 
 

Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
11/ Régime des autorisations d’absence 
 
M. le Maire présente : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
Vu l’article 59 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 prévoit l’octroi d’autorisations d’absences pour les 
agents territoriaux. Il précise que la loi ne fixe pas les modalités d’attribution concernant les 
autorisations liées à des évènements familiaux et que celles-ci doivent être déterminées localement par 
délibération, après avis du Comité Technique. 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 15 novembre 2017, 
Sur proposition de M. le Maire, le conseil municipal, considérant que la collectivité a été saisie très 
récemment d’une demande d’agents qui souhaiterait offrir une partie de leurs jours de repos à un agent 
dont le conjoint est gravement malade, que le dispositif existants, tel que le congé de présence 
parentale, ne répondent que partiellement à la prise en charge de ce type de situation, que cette mesure 
ouvrirait la possibilité aux agents de la Mairie d’exprimer leur volonté de solidarité et d’entraide 
mutuelle et ce, afin de permettre aux familles traversant des moments de grande douleur, de concilier 
leur vie professionnelle avec des évènements liées à la maladie de leur proches, autorise le don de 
jours de repos dans les conditions suivantes :  
• Le don doit être anonyme (donateur et donataire) et gratuit,  
• Le donateur doit indiquer sa volonté de renoncer à une partie de ses jours de repos no pris par 
l’autorité territorial qui devra donner son accord,  
• Le donateur conservera obligatoirement un minimum de 24 jours ouvrables de repos 
• Les jours pourront être attribués à l’agent qui assumera la charge :  
- D’un enfant quel que soit l’âge 
- D’un conjoint 
- De son père ou de sa mère 
 
Qui serait atteint d’une maladie, d’un handicap ou victime d’un accident d’une particulière gravité 
rendant indispensable une présence, attesté d’un certificat médical établi par le médecin qui suit 
l’individu au titre la maladie, du handicap ou de l’accident. 
 
• Le nombre de jours octroyé par année est de 90 jours maximum.  
 
Bénéficiaires :  
Titulaire, Stagiaire, contractuel de plus de 6 mois 
 
Formalité obligatoire :  
• L’agent qui souhaite bénéficier d’un don de jours de repos formule sa demande par écrit à 
l’autorité territoriale. Cette demande doit être accompagnée d’un certificat médical détaillé établi par 
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le médecin et attestant la particulière gravité de la maladie, du handicap ou de l’accident rendant 
indispensable une présence  
• En cas de nécessité, un appel au don pourra être lancé auprès de l’ensemble du personnel de la 
Ville de Bonifacio et du CCAS afin de capitaliser un nombre de jours suffisants pour accéder à la 
demande de l’agent. – 
• L’autorité territoriale dispose de 15 jours ouvrables pour informer l’agent bénéficiaire du don 
de jours de repos. 
Le don de jours épargnés sur un compte-épargne temps peut être réalisé à tout moment. Il pourra s’agir 
de congé annuel, récupération, pont, journée du maire ou d’un férié. 
 
Gestion des dons  
L’administration propose de mettre en œuvre ce dispositif selon les modalités suivantes :  
• Les jours de repos faisant l’objet d’un don seront épargnés sur un compte épargne temps gérer 
par le service des ressources humaines 
• Lors de la réception d’une demande d’attribution de jours de repos par un agent, la Direction 
des ressources humaines procède aux vérifications nécessaires pour s’assurer que le futur bénéficiaire 
du congé respecte les conditions pour l’octroi du congé 
 
Droit et obligation de l’agent bénéficiaire :  
• Après accord de l’autorité territoriale, l’agent sera informé par écrit du nombre de jours de 
repos qui lui sont attribués. 
• Le don est fait sous forme de jour entier quelle que soit la quotité de travail de l’agent qui en 
bénéficie. 
• Les jours de repos accordés ne peuvent alimenter le compte-épargne temps de l’agent 
bénéficiaire. 
• Aucune indemnité ne peut être versée en cas de non-utilisation de jours de repos ayant fait 
l’objet d’un don. 
• Le reliquat de jours donnés qui n’ont pas été consommés par l’agent bénéficiaire au cours de 
l’année civile est restitué à la Direction des ressources humaines 
• La durée de ce congé est assimilée à une période de service effectif. 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de ce régime : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22                                                               0 0 
 

Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
12/ Réhabilitation de la haute ville – Constitution d’une commission d’indemnisation à l’amiable 
 
M. le Maire présente : 
 
Dans le cadre des travaux de la réhabilitation de la haute ville, il est possible que ceux-ci occasionnent 
une gêne aux professionnels, (notamment en matière d’accès aux commerces, influençant leur 
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activité). C’est pourquoi il est proposé d’instaurer une commission d’indemnisation à l’amiable dont la 
composition est fixée comme suit : 
- Le président du tribunal administratif de Bastia 
- Le maire de la commune ou suppléant 
- Trois élus communaux dont l’adjoint en charge de la réhabilitation et le conseiller en charge 
du fisac 
- Le Président de l’adec ou son représentant 
- Un Représentant élu de la chambre de commerce et d’industrie ou suppléant 
- Un représentant élu de la chambre de métiers et de l’artisanat ou son suppléant 
- Un représentant de l’état désigné par le préfet ou suppléant 
- Un représentant de la direction générale des finances publiques ou suppléant 
- Un représentant de l’ordre des experts comptables ou suppléant 
- Un représentant élu de la communauté de communes du sud corse ou suppléant 
- Un représentant de l’association des commerçants  
 
Les services de la commune ainsi que le service économique de la communauté de communes du sud 
corse assistent à la commission avec voix consultative 
 
 
M. le Maire précise que si un problème survenait, l’assureur du commercant se retournerait contre la 
commune. L’objectif, ici, est de créer la commission qui définira plus tard les critères d’attribution. 
 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette commission : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
13/ Attribution – Travaux de réhabilitation de la Haute-Ville 
 
Mme Serra présente : 
 
Une procédure de marché public en appel d’offres ouvert conformément aux dispositions des articles 
25-I-1° et 67 à 68 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 ayant pour objet les « Travaux de 
Réhabilitation de la Haute-Ville » a fait l’objet d’un avis d’appel à concurrence sur les supports 
suivants : 
 
Profil acheteur de la Commune : avis publié le 19/10/2017 
Journal d’annonces légales Corse-Matin : avis publié le 21/10/2017 
BOAMP : Annonce n°17-146617 publiée le 19/10/2017 
JOUE : Annonce n°2017/S 203-417456 publiée le 21/10/2017 
  
La date limite de dépôt des offres était fixée au 22 novembre 2017 à 12 heures. 
 
Les prestations du marché sont réparties en 5 lots : 
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Lot n°1 : Terrassement et gros œuvre global, maçonnerie d’ouvrage en béton armé et pierres, réseaux 
secs et humides, voirie avec ses structures 
Lot n°2 : Fourniture, pose et mise en service des matériels et équipements d’éclairage 
Lot n°3 : Fourniture, pose et mise en service de matériels de vidéo surveillance et de communication 
sans fil WIFI 
Lot n°4 : Fourniture et pose de mobilier urbain 
Lot n°5 : Espaces verts 
 
Et 2 tranches : 
 
Tranche Ferme :   Phases 1, 2 et 3 des travaux 
Tranche Conditionnelle :  Phase 4 des travaux 
 
6 candidats ont déposé une Offre : 

" CORSE PAYSAGE (Lot 5) 
" SPIE ICS (Lot 3) 
" Groupement CIABRINI GUILLAUME BTP / MICRO TP / LG MILANINI BTP / VALLI 

BTP / SCTP / AGOSTINI & CIE / MALAGOLI (Lot 1) 
" CODIVEP (Lot 4) 
" JP SANTINI ELECTRICITE (Lot 2) 
" P.A.S. (Lot 3) 

 
Les plis ont été ouverts par la Commission d’Appel d’Offres du 22 novembre 2017. Ils ont ensuite été 
confiés pour analyse au Groupement ARTELIA VILLE & TRANSPORT / ADP ARCHITECTES, 
maîtres d’œuvre en charge du projet. 
 
Les 6 candidatures sont recevables. 
 
La Commission d’Appel d’Offres s’est à nouveau réunie le 30 novembre 2017 afin de procéder au 
classement des offres conformément aux critères de sélection des offres prévus au règlement de 
consultation : 
 
Lot n°1 : Terrassement et gros œuvre global, maçonnerie d’ouvrage en béton armé et pierres, 
réseaux secs et humides, voirie avec ses structures 
 

Rang Candidat (mandataire du 
groupement) 

Prix  
(30%) 

Valeur 
Technique 

(50 %) 

Délai  
(20 %) Total 

1 CIABRINI Guillaume BTP 30 27 14 71 
 
La Commission d’Appel d’Offres a décidé d’attribuer le marché au Groupement CIABRINI 
GUILLAUME BTP / MICRO TP / LG MILANINI BTP / VALLI BTP / SCTP / AGOSTINI & CIE / 
MALAGOLI pour un montant HT de 6 998 577,00 € soit 7 698 434,70 € TTC (toutes tranches 
confondues) qui est l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des critères de sélection 
prévus au marché. 
 
La tranche optionnelle pourra être affermie par la Commune dans les conditions prévues aux 
documents du marché. 
 
Lot n°2 : Fourniture, pose et mise en service des matériels et équipements d’éclairage 
 

Rang Candidat (mandataire du 
groupement) 

Prix  
(30%) 

Valeur 
Technique 

(50 %) 

Délai  
(20 %) Total 
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1 JP SANTINI Electricité 30 32 10 72 
 
La Commission d’Appel d’Offres a décidé d’attribuer le marché à l’entreprise JP SANTINI 
ELECTRICITE pour un montant HT de 719 428,26 € soit 791 371,09 € TTC (toutes tranches 
confondues) qui est l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des critères de sélection 
prévus au marché. 
 
La tranche optionnelle pourra être affermie par la Commune dans les conditions prévues aux 
documents du marché. 
 
Lot n°3 : Fourniture, pose et mise en service de matériels de vidéo surveillance et de 
communication sans fil WIFI 
 

Rang Candidat (mandataire du 
groupement) 

Prix  
(30%) 

Valeur 
Technique 

(50 %) 

Délai  
(20 %) Total 

1 SPIE ICS 26,10 42,75 16 84,85 
2 SAS P.A.S. 30 11 2 43 

 
La Commission d’Appel d’Offres a décidé d’attribuer le marché à l’entreprise SPIE ICS pour un 
montant HT de 195 837,64 € soit 215 421,41 € TTC (toutes tranches confondues) qui est l’offre 
économiquement la plus avantageuse au regard des critères de sélection prévus au marché. 
 
La tranche optionnelle pourra être affermie par la Commune dans les conditions prévues aux 
documents du marché. 
 
Lot n°4 : Fourniture et pose de mobilier urbain 
 

Rang Candidat (mandataire du 
groupement) 

Prix  
(30%) 

Valeur 
Technique 

(50 %) 

Délai  
(20 %) Total 

1 CODIVEP 30 35 14 79 
 
La Commission d’Appel d’Offres a décidé d’attribuer le marché à l’entreprise CODIVEP pour un 
montant HT de 514 989,00 € soit 566 487,90 € TTC (toutes tranches confondues) qui est l’offre 
économiquement la plus avantageuse au regard des critères de sélection prévus au marché. 
 
La tranche optionnelle pourra être affermie par la Commune dans les conditions prévues aux 
documents du marché. 
 
Lot n°5 : Espaces verts 
 

Rang Candidat (mandataire du 
groupement) 

Prix  
(30%) 

Valeur 
Technique 

(50 %) 

Délai  
(20 %) Total 

1 CORSE PAYSAGE 30 24 18 72 
 
La Commission d’Appel d’Offres a décidé d’attribuer le marché à l’entreprise CORSE PAYSAGE 
pour un montant HT de 11 590,00 € soit 12 749,00 € TTC (toutes tranches confondues) qui est l’offre 
économiquement la plus avantageuse au regard des critères de sélection prévus au marché. 
 
La tranche optionnelle pourra être affermie par la Commune dans les conditions prévues aux 
documents du marché. 
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A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de ce projet de ces attributions : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
14/ Attribution – Fourniture de carburant par cartes accréditives 
 
Mme Serra présente : 
 
Une procédure d’accord-cadre en appel d’offres ouvert conformément aux dispositions des articles 25-
I-1° et 67 à 68 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 ayant pour objet la « Fourniture de carburant 
par cartes accréditives » a fait l’objet d’un avis d’appel à concurrence sur les supports suivants : 
 
Profil acheteur de la Commune : avis publié le 27/10/2017 
Journal d’annonces légales Corse-Matin : avis publié le 03/11/2017 
BOAMP : Annonce n°17-150852 publiée le 26/10/2017 
JOUE : Annonce n°2017/S 207-427355 publiée le 27/10/2017 
  
La date limite de dépôt des offres était fixée au 28 novembre 2017 à 12 heures. 
 
Le type de contrat est l'accord-cadre sans minimum ni maximum est passé en application des articles 
78 et 80 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016. 
 
Sa durée est fixée à 1 an à compter du 1er janvier 2018, reconductible 3 fois. 
 
1 candidat a déposé un pli recevable : 

" SARL ETS BOTTI 
 
Les plis ont été ouverts et examinés par la Commission d’Appel d’Offres du 30 novembre 2017.  
 
L’unique candidature est recevable. 
 
La Commission d’Appel d’Offres du 30 novembre 2017 a également examiner l’offre et procédé au 
classement conformément aux critères de sélection des offres prévus au règlement de consultation : 
 

Rang Candidat  Prix  
(40%) 

Valeur 
Technique 

(60 %) 
Total 

1 SARL ETS BOTTI 20/20 20/20 20/20 
 
La Commission d’Appel d’Offres a décidé d’attribuer l’Accord-Cadre à la SARL ETS BOTTI qui est 
l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des critères de sélection prévus au marché. 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette attribution : 
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VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
15/ Réhabilitation de la haute-ville - Respect de la charte qualité nationale des réseaux 
d’assainissement 
 
Le Maire expose au Conseil Municipal : 
 
Dans le cadre de la réhabilitation de la Haute ville, les réseaux d’AEP, d’assainissement et de pluvial 
de certains quartiers, seront traités. 
 
Pour garantir la fiabilité des investissements sur le long terme et dans un souci d’amélioration de la 
qualité des ouvrages ou encore de la qualité environnementale du chantier, il serait pertinent de 
respecter la Charte Qualité Nationale des réseaux d’assainissement préconisée par l’Agence de l’eau. 
Celle-ci, plus qu’un document, est avant tout une démarche nationale partenariale fixant les objectifs 
de chacun des acteurs du chantier. 
Sa mise en application locale passe par la décision du maître d’ouvrage de réaliser son opération sous 
Charte Qualité et par l’adhésion des autres partenaires au cours de l’opération. 
 
Sous Charte Qualité, tous les partenaires s’engagent notamment à : 
-réaliser des études préalables complètes et à les prendre en compte ; 
-examiner et proposer toutes les techniques existantes ; 
-choisir tous les intervenants selon le principe de l’offre économiquement la plus avantageuse ; 
-organiser une période de préparation préalable au démarrage du chantier ; 
 
Le respect d’une charte permet une meilleure maîtrise des coûts de réalisation, d’exploitation et de 
renouvellement, ainsi qu’une meilleure gestion des délais d’exécution. 
 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette charte : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
16/ Réhabilitation de la haute-ville - Respect de la charte qualité nationale des réseaux d’eau 
potable  
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Le Maire expose au Conseil Municipal : 
 
Dans le cadre de la réhabilitation de la Haute ville, les réseaux d’AEP, d’assainissement et de 
pluvial de certains quartiers, seront traités. 
 
Pour garantir la fiabilité des investissements sur le long terme et pour que ces derniers 
s’inscrivent dans une véritable démarche de développement durable, de préservation de santé 
publique, il serait pertinent de respecter la Charte Qualité Nationale des réseaux d’eau potable 
préconisée par l’Agence de l’eau. Celle-ci, plus qu’un document, est avant tout une démarche 
nationale partenariale fixant les objectifs de chacun des acteurs du chantier. 
Sa mise en application locale passe par la décision du maître d’ouvrage de réaliser son 
opération sous Charte Qualité et par l’adhésion des autres partenaires au cours de l’opération. 
 
Sous Charte Qualité, tous les partenaires s’engagent notamment à : 
-réaliser des études préalables complètes et à les prendre en compte ; 
-examiner et proposer toutes les techniques existantes ; 
-choisir tous les intervenants selon le principe de l’offre économiquement la plus avantageuse; 
-organiser une période de préparation préalable au démarrage du chantier ; 
 
L’application de cette Charte Qualité assure d’une meilleure maîtrise des coûts de réalisation, 
d’exploitation et de renouvellement, ainsi qu’une meilleure gestion des délais d’exécution. 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette charte : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
17/ DÉCLARATION DE POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE DU PORT 
 
M. le Maire présente : 
 
La commune de Bonifacio s’est engagée dans une démarche d’obtention de la certification « PORTS 
PROPRES ».  

Dans le cadre de cette démarche, la commune se doit de valider une déclaration de politique 
environnementale pour le port. 

Il est demandé au Conseil Municipal de valider la déclaration de politique environnementale du port 
de Bonifacio qui s’entend comme suit : 

 

DÉCLARATION DE POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE 
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Le port de plaisance et de pêche a décidé de s’engager dans la démarche « PORTS PROPRES » 
marquant ainsi la volonté de mettre en place une politique de management environnemental permettant 
de concilier préservation de l’environnement et développement des activités sur le littoral.   

L’étude diagnostique du niveau de pollution et de gestion des déchets sur le site portuaire a été la 
première phase de cette opération. 

Depuis, notre port n’a cessé de mettre en place et de conduire des actions en faveur de la protection et 
de la préservation de l’environnement. 

Parmi celles-ci, nous pouvons citer les principales : 

- Nettoyage quotidien du plan d’eau assuré par nos agents (2 passages par jour) 

- Formation du personnel au stage « Ports Propres » 

- Formation du personnel aux stages « CEDRE », pollution hydrocarbure dans les ports de 
plaisance 

- Dépollution périodique des fonds sous-marins du port   

- Mise en œuvre d’une politique de récupération des eaux grises et des eaux noires  

- Mise aux normes environnementales de l’aire de carénage avec réalisation d’un sys-tème de 
récupération et de traitement des eaux de carénage 

- Réalisation d’un POINT PROPRE pour la collecte sélective des déchets générés par l’entretien 
des bateaux (solvants, métaux, huiles de vidange, pile et batteries, etc) 

- Mise en place de nurseries artificielles sous les pontons du port. Suivi scientifique as-socié à 
ces mesures 

- Coopération avec l’Office de l’Environnement de la Corse 

 

 

Cette politique de management environnemental développée par le port s’inscrit pleinement dans la 
stratégie de développement durable développée par la commune de Bonifacio dans le cadre d’actions 
de sensibilisation des usagers et des scolaires. 

A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette déclaration : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
18/ REPRESENTATION  UPPC 
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M. le Maire présente : 
 
La commune de Bonifacio s’est engagée dans une action collective au sein de l’Union des Ports de 
Plaisance Corses (UPPC). 

Il est demandé à Monsieur le Maire de proposer au vote du Conseil Municipal la représentation de la 
ville de Bonifacio au sein de l’UPPC : 

- Membre titulaire : Jean-Charles ORSUCCI, maire de Bonifacio 

- Membres suppléants : 

• Jean PIRO, délégué au port 

• Michel MALLARONI, directeur du port  

En l’absence de monsieur le Maire, les suppléants auront la délégation communale lors des votes des 
assemblées générales de l’UPPC. 

 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette représentation : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
19/ TABLEAU DURÉE AMORTISSEMENTS 
 
M. Beaumont présente : 
 
L'amortissement comptable est défini comme la "constatation comptable de la dépréciation de la 
valeur de certains éléments de l'actif immobilisé" (immeuble, matériel industriel, véhicule, ordinateur, 
etc.). 
L'utilité de l'amortissement comptable réside dans le fait qu'il permet de renouveler le matériel 
totalement amorti. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de valider la modification du tableau d’amortissements entériné 
par la délibération n°07.12 du 2 décembre 2016 avec l’ajout de la durée d’amortissement des pontons 
flottants. 
 

BIENS DUREE 

INFORMATIQUE 3 ANS 
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MOTEURS BATEAUX 3 ANS 

VEHICULES 5 ANS 

BATEAUX 5 ANS 

OUTILLAGE ATELIER 5 ANS 

CLIMATISATIONS 6 ANS 

COURANTS FAIBLES 
(RESEAUX, WIFI) 6 ANS 

MOBILIER DE BUREAU 10 ANS 

TRAVAUX SOUS MARIN ET 
MATERIEL 10 ANS 

SYSTÈME DE PROTECTION 10 ANS 

SURFACAGE QUAIS ET 
VOIRIES 10 ANS 

ALIMENTATIONS FLUIDES 
(ELECTRICITE ET EAU) 15 ANS 

ECLAIRAGE PUBLIC 15 ANS 

PONTONS FLOTTANTS 15 ANS  

ETUDES SUIVIES DE 
TRAVAUX 25 ANS 

CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENTS 

BATIMENTS 
30 ANS 

QUAIS ET PONTONS 40 ANS 

 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de ce tableau : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
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20/ Programme National pour l’alimentation : anti gaspillage alimentaire à la cantine 
 
Mme Faby présente : 
 
 
Dans le cadre de la municipalisation de la cantine de Bonifacio en 2016, la Mairie s’est engagée à faire 
face aux nouveaux défis de réglementation imposés en restauration scolaire dont le projet anti 
gaspillage alimentaire.  
Le rôle de la collectivité en termes d’exemplarité et d’incitation à l’évolution des comportements est 
primordial. Il était donc de son intérêt à s’engager à réduire le gâchis à la cantine scolaire.  
Afin de parfaire ce projet un diagnostic de terrain avant action, pendant et après doit se faire.  Pour ce 
faire, il faudrait une table de pesée afin de diagnostiquer les mets livrés et jetés, la table de pesée Eco 
Chef fait également table de tri (2 en1) permettant l’évolution des pesées avec ajout du tri sélectif. La 
possession d’une machine sous vide permettra le don de mets à l’Epicerie Sociale et Solidaire. Puis la 
possession d’un gâchis pain permettra aux enfants de visualiser la quantité gaspillée (Boite en 
plexiglass).  
Afin d’acquérir ces moyens matériels d’un montant de 7.101,40 € HT, il convient de solliciter une 
subvention de la part de la DRAAF/ADEME à hauteur de 70% (Plan national de l’alimentation) soit un 
montant de 4.975,18 € HT. Les  30% restant seront à la charge de la Mairie. 

Repartition comme suit :  

 
 
 
 
   

     
 

A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de ce programme : 
 
 



22 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
 
21/ Validation du programme établi par le Conseil Municipal des jeunes 
  
Mme Faby présente : 
 
Le Conseil Municipal des Jeunes (CMJ) permet aux jeunes de 11 à 15 ans de participer de façon active 
à la vie de la commune et leur apprend également la citoyenneté et la démocratie. Le CMJ a pour 
projet de multiples actions de loisirs, culturelles, environnementales, intergénérationnelles, sportives… 
En début d’année scolaire 2017/2018 a été acté un planning prévisionnel d’action budgétisé à 7.683,69 
€ HT. 
Ces projets peuvent se définir comme suit : visite aux résidents de l’EHPAD, Rénovation city stade, 
Week-end au ski, Création d’un char pour le carnaval, Réalisation d’un article pour la Vusgi, Sortie 
piscine, Journée Mondiale du Jeu, Visite de la CTC et du Musée Fesch, Parc aquatique, Sortie Laser 
game et bowling, Sortie VTT électrique, Accrobranche, Nettoyage de plage, week-end sortie avec 
l’association Les Glénans et Formation premiers secours. 
 
Afin de pouvoir les concrétiser, il convient de solliciter une subvention auprès de la CAF à hauteur de 
70% (Soutien à une démarche spécifique en direction du public jeune âgé de 11 à 17 ans) soit un montant de 
5.378,58 € HT. Les 30% restant seront à la charge de la Mairie. 
 
Répartition comme suit : 
      
 	

 
Nature	 Dépenses	HT	 %	attendu	

Montant	
attendu	  

 CAF	 7.683,69	 70%	 5.378,58	 	

 Mairie	 7.683,69	 30%	 2.305,11	 	

 TOTAL	=	 	 7.683,69	 	

      
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de ce programme : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
22/ Décision modificative n°1 – BP « M14 » Section de Fonctionnement – Exercice 2017 
 
 
Le Maire expose aux membres de l’Assemblée la nécessité de modifier les crédits ouverts en dépenses 
et en recettes, en section de fonctionnement, au BP « M14 » de l’exercice 2017 de la manière 
suivante : 
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Section de Fonctionnement 
Articles Intitulés Crédits modifiés 

  DEPENSES RECETTES 

60628 Autres fournitures non 
stockées + 20.000,00 €  

60632 Fournitures de petits 
équipements + 50.000,00 €  

60633 Fournitures de Voirie + 30.000,00 €  

611 Contrats de prestations de 
services + 130.000,00 €  

6135 Locations mobilières + 20.000,00 €  

615228 Autres bâtiments + 20.000,00 €  

6283 Frais de nettoyage de locaux + 25.000,00 €  

6413 PERSONNEL NON 
TITULAIRE + 50.000,00 €  

64162 Emplois d’avenir +15.000,00 €  

657362 C.C.A.S. + 40.000,00 €  

7551 Excédents des Budgets 
Annexes à caract. adm.  + 400.000,00 € 

 
 

A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de ces modifications : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
 
23/ Décision modificative n°1 – BUDGET ANNEXE « M14 » PARKING - Section de 
fonctionnement - Exercice 2017 
 
Le Maire expose aux membres de l’Assemblée la nécessité de modifier les crédits ouverts en dépenses 
et en recettes, à la section de fonctionnement, au Budget Annexe Parking de l’exercice 2017 « M14 », 
de la manière suivante : 
 
 

Articles Intitulés Crédits modifiés 

  DEPENSES RECETTES 
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70321 Droits de stationnement et de 
location sur la voie publique  + 400.000,00€ 

6522 Reversement de l’excédent des 
budgets annexes + 400.000,00 €  

    

 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de ces modifications : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
 
 
24/ Décision modificative n°2 – BUDGET ANNEXE « M4 » PORT DE BONIFACIO - Section de 
fonctionnement - Exercice 2017 
 
Le Maire expose aux membres de l’Assemblée la nécessité de modifier les crédits ouverts en 
dépenses, en section de fonctionnement, au BP « M4 » Port de Bonifacio - exercice 2017 de la 
manière suivante : 
 
 

Section de Fonctionnement 
Articles Intitulés Crédits modifiés 

  DEPENSES RECETTES 

695 Impôts sur les sociétés et 
assimilés - 150.000,00 €  

6411 PERSONNEL TITULAIRE + 100.000,00 €  

6451 Cotisations à l’URSSAF + 50.000,00 €  
 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de ces modifications : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
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25/ Recensement de la population 2018  
 
Le Maire expose au Conseil Municipal : 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre  
 
Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population, 
 
Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de 
recensement de la population, 
 
Considérant la nécessité de désigner un coordonnateur et de créer des emplois d'agents recenseurs afin 
de réaliser les opérations de recensement en année, 
 
Il convient d’autoriser le Maire : 
 

- à créer 8 postes d’agents recenseurs afin d’assurer les opérations de recensement de la 
population qui se dérouleront du 17 Janvier au 18 Février 2018. 
Chaque agent recenseur percevra la somme de 1000 € nets pour effectuer le recensement de la 
population au titre de l’année. 
La rémunération de l’agent recenseur sera versée au terme des opérations de recensement et au 
prorata du travail effectué. 

 
- à désigner un coordonnateur d’enquête, celui-ci  bénéficiera au choix de l’assemblée 

délibérante : 
 

• d’une décharge partielle de ses fonctions et gardera sa rémunération habituelle ; 
• d’un repos compensateur équivalent aux heures consacrées aux opérations de recensement ; 
• d’heures supplémentaires (IHTS) ou complémentaires (pour les agents à temps non complet) ; 
• d’une augmentation de son régime indemnitaire  

 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de ce recensement : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
26/ Décision modificative n°2 – BP « M14 » Section de Fonctionnement – Exercice 2017 
 
 
Le Maire expose aux membres de l’Assemblée la nécessité de modifier les crédits ouverts en 
dépenses, en section de fonctionnement, au BP « M14 » de l’exercice 2017 de la manière suivante : 
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Section de Fonctionnement 
Articles Intitulés Crédits modifiés 

  DEPENSES RECETTES 

739223 
Fonds de péréquation des 
ressources communales et 

intercomm. 
+ 156.161,00 €  

73925 Fonds péréquation res. 
Interco., commun. - 145.980,00 €  

022 Dépenses imprévues - 10.181,00 €  
 
 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de ces modifications : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
27/ Tarifs caveaux et espace cinéraire du Carré Hôpital - Cimetière Marin de St François 
 
 
Le Maire expose au Conseil Municipal : 
 
Suite au réaménagement du carré de l’hôpital au sein du cimetière marin de St François, ont été créés :  

- D’une part, 2 ossuaires et 52 places réparties en 24 caveaux comme suit :  
 Nombre de caveaux Nombre de places 
Caveaux 2 places 7 14 
Caveaux 4 places 7 28 
Caveau 1 place 10 10 
Ossuaire communal 2  
 
 

- Et d’autre part, un espace cinéraire comprenant notamment un columbarium constitué de 51 
cases, chacune pouvant contenir 2 urnes. 
 

Il convient par conséquent de définir les tarifs de chaque concession ainsi que la durée. 
Il est à préciser que les caveaux 1place, sont destinés prioritairement aux indigents et à ce titre, ils 
leurs sont mis à disposition gratuitement. 
 
Le Maire propose : 
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Caveaux : concession perpétuelle (durée illimitée) - Proposition tarifs : 
 
Caveau 1 place 2.000,00 € HT 
Caveaux 2 places 4.000,00 € HT 
Caveaux 4 places 8.000,00 € HT 
 
 
Espace cinéraire : concession perpétuelle (durée illimitée) - Proposition tarifs : 
 
1 case (pouvant contenir 2 urnes) 1.425,00 € HT 
 
 
Mme Degott souligne le fait qu’il faudra prévoir l’interdiction de la construction en hauteur 
pour ne pas dénaturer le site 
M. Poggi demande si les bonifaciens seront privilégiés. Il lui est répondu que c’est la 
commission qui en décidera  
Mme Degott demande s’il est prévu un carré musulman. Il lui est répondu qu’il pourrait l’être 
envisagé à santa reparata. 
 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de ces tarifs : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
28/ Décision modificative n°1 – BP « M14 » Section de Fonctionnement – Exercice 2017 
 
Le Maire expose aux membres de l’Assemblée la possibilité d’autoriser par l’article L. 1612-1 du 
CGCT l’ouverture de crédits en l’absence de vote du budget primitif, dans la limite de 25 % du budget 
de l’année précédente. 
 
Cette mesure permet de maintenir une continuité dans les travaux à engager et à mandater dans 
l’attente du vote du Budget Primitif prévu mars / avril 2018. 
 
Le Maire invite le Conseil Municipal à valider les crédits des chapitres en section d’investissement du 
budget primitif « M14 » de la façon suivante : 
 
B.P. « M14 » – Section d’Investissement 
 
Dépenses : 1.740.858,00 € 
 
- Chapitre 21 : 1.118.906,00 € 
- Chapitre 23 :    621.952,00 € 
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A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de ces modifications : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
29/ Décision modificative n°1 – BUDGET ANNEXE « M49» EAU - ASSAINISSEMENT 
- Section de fonctionnement - Exercice 2017 
 
Le Maire expose aux membres de l’Assemblée la nécessité de modifier les crédits ouverts en 
dépenses, à la section de fonctionnement, au Budget Annexe Eau-Assainissement de l’exercice 2017 
« M49 », de la manière suivante : 
 
 

Articles Intitulés Crédits modifiés 

  DEPENSES RECETTES 

6616 Intérêts bancaires et sur 
opération de financement + 6.367,00 €  

022 Dépenses imprévues - 6.367,00 €  

 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de ces modifications : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
 
30/ Décision modificative n°2 – BUDGET ANNEXE « M14 » PARKING - Section de 
fonctionnement - Exercice 2017 
 
 
Le Maire expose aux membres de l’Assemblée la nécessité de modifier les crédits ouverts en 
dépenses, à la section d’investissement, au Budget Annexe Parking de l’exercice 2017 « M14 », de la 
manière suivante : 
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Articles Intitulés Crédits modifiés 

  DEPENSES RECETTES 

1641 Emprunts + 258,00 €  

2315 –  
Pr. 10007 

Installations, matériel et 
outillage technique - 258,00 €  

 
 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de ces modifications : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

ABSTENTION 

22 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 20h00. 
 
 
M. le Maire rend hommage à la chargée de communication, Stephanie Faby qui quitte le 
service et met en évidence la qualité de la vusgi, de l’information et du service 
communication. Il espère élever encore plus le niveau. 
 
 
 
     Le Secrétaire de séance, 
     TOURNAYRES Jacques 


